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I. Sur l’article 41-1-1 du code de procédure pénale 

A. Disposition contestée 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction  
Chapitre II : Du ministère public  
Section 3 : Des attributions du procureur de la République  

- Article 41-1-1 

Créé par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 35  

I.-L'officier de police judiciaire peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement et sur 
autorisation du procureur de la République, transiger avec les personnes physiques et les personnes morales sur 
la poursuite :  
1° Des contraventions prévues par le code pénal, à l'exception des contraventions des quatre premières classes 
pour lesquelles l'action publique est éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire en application de l'article 
529 ;  
2° Des délits prévus par le code pénal et punis d'une peine d'amende ;  
3° Des délits prévus par le même code et punis d'un an d'emprisonnement au plus, à l'exception du délit 
d'outrage prévu au deuxième alinéa de l'article 433-5 dudit code ;  
4° Du délit prévu à l'article 311-3 du même code, lorsque la valeur de la chose volée est inférieure à un seuil 
fixé par décret ;  
5° Du délit prévu à l'article L. 3421-1 du code de la santé publique ;  
6° Du délit prévu au premier alinéa de l'article L. 126-3 du code de la construction et de l'habitation.  
Lorsque le procureur de la République autorise le recours à la transaction en application du présent article, 
l'officier de police judiciaire peut soumettre l'auteur de l'infraction, compte tenu de ses ressources et de ses 
charges, à l'obligation de consigner une somme d'argent, en vue de garantir le paiement de l'amende mentionnée 
au 1° du II ou, le cas échéant, de l'amende prononcée en cas de poursuites et de condamnation dans les 
conditions prévues au dernier alinéa du III.  
La transaction autorisée par le procureur de la République, proposée par l'officier de police judiciaire et acceptée 
par l'auteur de l'infraction est homologuée par le président du tribunal de grande instance ou par un juge par lui 
désigné, après avoir entendu, s'il y a lieu, l'auteur de l'infraction assisté, le cas échéant, par son avocat.  
II.-La proposition de transaction est déterminée en fonction des circonstances et de la gravité de l'infraction, de 
la personnalité et de la situation matérielle, familiale et sociale de son auteur ainsi que de ses ressources et de 
ses charges. Elle fixe :  
1° L'amende transactionnelle due par l'auteur de l'infraction et dont le montant ne peut excéder le tiers du 
montant de l'amende encourue ;  
2° Le cas échéant, l'obligation pour l'auteur de l'infraction de réparer le dommage résultant de celle-ci ;  
3° Les délais impartis pour le paiement et, s'il y a lieu, l'exécution de l'obligation de réparer le dommage.  
III.-L'acte par lequel le président du tribunal de grande instance ou le juge par lui désigné homologue la 
proposition de transaction est interruptif de la prescription de l'action publique.  
L'action publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté dans les délais impartis l'intégralité des 
obligations résultant pour lui de l'acceptation de la transaction.  
En cas de non-exécution de l'intégralité des obligations dans les délais impartis ou de refus d'homologation, le 
procureur de la République, sauf élément nouveau, met en œuvre les mesures prévues à l'article 41-1 ou une 
composition pénale, ou engage des poursuites.  
IV.-Les opérations réalisées par l'officier de police judiciaire en application des I et II du présent article sont 
relatées dans un seul procès-verbal.  
V.-Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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B. Autres dispositions 

a. Loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits 

- Article 28  

I. ― Le Défenseur des droits peut proposer à l'auteur de la réclamation et à la personne mise en cause de 
conclure une transaction dont il peut recommander les termes.  
II. ― Lorsqu'il constate des faits constitutifs d'une discrimination sanctionnée par les articles 225-2 et 432-7 du 
code pénal et L. 1146-1 et L. 2146-2 du code du travail, le Défenseur des droits peut, si ces faits n'ont pas déjà 
donné lieu à la mise en mouvement de l'action publique, proposer à l'auteur des faits une transaction consistant 
dans le versement d'une amende transactionnelle dont le montant ne peut excéder 3 000 € s'il s'agit d'une 
personne physique et 15 000 € s'il s'agit d'une personne morale et, s'il y a lieu, dans l'indemnisation de la 
victime. Le montant de l'amende est fixé en fonction de la gravité des faits ainsi que des ressources et des 
charges de l'auteur des faits.  
La transaction proposée par le Défenseur des droits et acceptée par l'auteur des faits ainsi que, s'il y a lieu, par la 
victime doit être homologuée par le procureur de la République.  
La personne à qui est proposée une transaction est informée qu'elle peut se faire assister par un avocat avant de 
donner son accord à la proposition du Défenseur des droits.  
III. ― Dans les cas prévus au II, le Défenseur des droits peut également proposer que la transaction consiste 
dans :  
1° L'affichage d'un communiqué, dans des lieux qu'elle précise et pour une durée qui ne peut excéder deux mois 
;  
2° La transmission, pour information, d'un communiqué au comité d'entreprise ou aux délégués du personnel ;  
3° La diffusion d'un communiqué, par son insertion au Journal officiel ou dans une ou plusieurs autres 
publications de presse, ou par la voie de services de communication électronique, sans que ces publications ou 
services de communication électronique puissent s'y opposer ;  
4° L'obligation de publier la décision au sein de l'entreprise.  
Les frais d'affichage ou de diffusion sont à la charge de l'auteur des faits, sans pouvoir toutefois excéder le 
montant maximal de l'amende transactionnelle prévue au II.  
IV. ― Les actes tendant à la mise en œuvre ou à l'exécution de la transaction mentionnée au même II sont 
interruptifs de la prescription de l'action publique. 
L'exécution de la transaction constitue une cause d'extinction de l'action publique. Elle ne fait cependant pas 
échec au droit de la partie civile de délivrer citation directe devant le tribunal correctionnel. Le tribunal, 
composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs conférés au président, ne statue alors que sur les seuls intérêts 
civils.  
En cas de refus de la proposition de transaction ou d'inexécution d'une transaction acceptée et homologuée par le 
procureur de la République, le Défenseur des droits, conformément à l'article 1er du code de procédure pénale, 
peut mettre en mouvement l'action publique par voie de citation directe. 
V. ― Un décret précise les modalités d'application des II à IV. 
 
 

b. Code de la consommation 
Livre V : POUVOIRS D'ENQUÊTE ET SUITES DONNÉES AUX CONTRÔLES  
Titre II : MESURES CONSÉCUTIVES AUX CONTRÔLES  
Chapitre III : Transaction 

- Article L. 523-1  

Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art.  

L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation a droit, tant que l'action publique n'a 
pas été mise en mouvement, de transiger, après accord du procureur de la République, selon des modalités 
fixées par décret en Conseil d'Etat, pour :  
1° Les contraventions prévues aux livres Ier, II, III et IV ainsi que celles prévues par leurs textes d'application ;  
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2° Les délits qui ne sont pas punis d'une peine d'emprisonnement, prévus aux livres I, II et III ainsi que pour les 
infractions prévues aux articles L. 121-2 à L. 121-4. 
 
 

- Article L. 523-2  

Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art.  

Une copie du procès-verbal de constatation de l'infraction est jointe à la proposition de transaction adressée à 
l'auteur de l'infraction. 
 
 

- Article L. 523-3  

Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art.  

L'acte par lequel le procureur de la République donne son accord à la proposition de transaction est interruptif 
de la prescription de l'action publique. 
 
 

- Article L. 523-4  

Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art.  

L'action publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté dans le délai imparti les obligations 
résultant pour lui de l'acceptation de la transaction. 
 
 

c. Code de commerce 
LIVRE III : De certaines formes de ventes et des clauses d'exclusivité.  
TITRE Ier : Des liquidations, des ventes au déballage, des soldes et des ventes en magasins d'usine.  

- Article L. 310-6-1 

Modifié par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 6  

Les infractions prévues au présent titre ou par les textes pris pour son application sont recherchées et constatées 
par les agents mentionnés au II de l'article L. 450-1, dans les conditions prévues aux articles L. 450-1, L. 450-2, 
L. 450-3, L. 450-7 et L. 450-8. Les articles L. 521-1, L. 521-2 et L. 524-1 à L. 524-3 du code de la 
consommation peuvent être mis en œuvre à partir des constatations effectuées.  
Pour ces infractions, l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation a droit, tant que 
l'action publique n'a pas été mise en mouvement, de transiger, après accord du procureur de la République, dans 
les conditions prévues à l'article L. 470-4-1.  
 
 
LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  
TITRE VII : Dispositions diverses.  

- Article L. 470-4-1 

Modifié par Ordonnance n°2005-1086 du 1 septembre 2005 - art. 1 JORF 2 septembre 2005  

Pour les délits prévus au titre IV du présent livre pour lesquels une peine d'emprisonnement n'est pas encourue 
et pour les contraventions prévues au présent livre, l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la 
consommation a droit, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, de transiger, après accord du 
procureur de la République, selon les modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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L'acte par lequel le procureur de la République donne son accord à la proposition de transaction est interruptif 
de la prescription de l'action publique. 
L'action publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté dans le délai imparti les obligations 
résultant pour lui de l'acceptation de la transaction. 
 
 

d. Code des douanes 
Titre XII : Contentieux et recouvrement  
Chapitre II : Poursuites et recouvrement  
Section 3 : Extinction des droits de poursuite et de répression  
Paragraphe 1 : Droit de transaction.  

- Article 350 

Modifié par Décret 78-712 1978-06-21 art. 1 JORF 8 juillet 1978  
Modifié par Loi 77-1453 1977-12-29 art. 16, art. 20 JORF 30 décembre 1977  
Modifié par Loi n°77-1453 du 29 décembre 1977 - art. 16 (V) JORF 30 décembre 1977  
Modifié par Loi - art. 44 (V) JORF décembre 2002  

L'administration des douanes est autorisée à transiger avec les personnes poursuivies pour infraction douanière 
ou pour infraction à la législation et à la réglementation relatives aux relations financières avec l'étranger sous 
réserve de l'application des dispositions suivantes : 
a) lorsqu'aucune action judiciaire n'est engagée, les transactions excédant les limites de compétence des services 
extérieurs de l'administration des douanes doivent être soumises pour avis au comité du contentieux fiscal, 
douanier et des changes prévu à l'article 460 du présent code. 
b) après mise en mouvement par l'administration des douanes ou le ministère public d'une action judiciaire, 
l'administration des douanes ne peut transiger que si l'autorité judiciaire admet le principe d'une transaction. 
L'accord de principe est donné par le ministère public lorsque l'infraction est passible à la fois de sanctions 
fiscales et de peines, par le président de la juridiction saisie, lorsque l'infraction est passible seulement de 
sanctions fiscales. 
c) après jugement définitif, les sanctions fiscales prononcées par les tribunaux ne peuvent faire l'objet de 
transaction. 
 
 

e. Code forestier 
Livre Ier : Dispositions communes à tous les bois et forêtS  
Titre VI : Dispositions pénales  
Chapitre Ier : Règles de procédure pénale applicables aux infractions forestières  
Section 4 : Poursuites et alternatives aux poursuites  

- Article L. 161-25 

Créé par Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V)  

Le directeur régional de l'administration chargée des forêts peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en 
mouvement, proposer au mis en cause de transiger sur la poursuite des infractions forestières.  
Cette faculté n'est pas applicable aux contraventions des quatre premières classes pour lesquelles l'action pénale 
est éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire en application de l'article 529 du code de procédure pénale, 
non plus qu'au délit mentionné à l'article L. 163-1.  
La proposition de transaction est déterminée en fonction des circonstances et de la gravité de l'infraction, de la 
personnalité de son auteur ainsi que de ses ressources et de ses charges.  
Cette proposition précise l'amende transactionnelle que l'auteur de l'infraction devra payer, dont le montant ne 
peut pas excéder le tiers du montant de l'amende encourue, ainsi que, le cas échéant, les obligations qui lui 
seront imposées tendant à faire cesser l'infraction, à éviter son renouvellement, à réparer le dommage ou à 
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remettre en conformité les lieux. Elle fixe également le délai imparti pour le paiement et, s'il y a lieu, l'exécution 
des obligations.  
La transaction proposée par l'administration et acceptée par l'auteur de l'infraction doit être homologuée par le 
procureur de la République.  
Les actes tendant à la mise en œuvre de la procédure de transaction ou à sa réalisation sont interruptifs de la 
prescription de l'action publique.  
L'action publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté dans les délais impartis l'intégralité des 
obligations résultant pour lui de l'acceptation de la transaction. 
 
 

f. Code de l’environnement 
Livre Ier : Dispositions communes 
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions 
Chapitre Ier : Contrôles administratifs et mesures de police administrative  
Section 2 : Mesures et sanctions administratives  

- Article L171-8 

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 164  

I. - Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation des prescriptions 
applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements, opérations, objets, 
dispositifs et activités, l'autorité administrative compétente met en demeure la personne à laquelle incombe 
l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe les mesures nécessaires 
pour prévenir les dangers graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement.  
II. - Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, l'autorité administrative 
compétente peut arrêter une ou plusieurs des sanctions administratives suivantes : 
1° L'obliger à consigner entre les mains d'un comptable public avant une date qu'elle détermine une somme 
correspondant au montant des travaux ou opérations à réaliser. La somme consignée est restituée au fur et à 
mesure de l'exécution des travaux ou opérations.  
Cette somme bénéficie d'un privilège de même rang que celui prévu à l'article 1920 du code général des impôts. 
Il est procédé à son recouvrement comme en matière de créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. Le 
comptable peut engager la procédure d'avis à tiers détenteur prévue par l'article L. 263 du livre des procédures 
fiscales.  
L'opposition à l'état exécutoire pris en application d'une mesure de consignation ordonnée par l'autorité 
administrative devant le juge administratif n'a pas de caractère suspensif ;  
2° Faire procéder d'office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à l'exécution des 
mesures prescrites ; les sommes consignées en application du 1° sont utilisées pour régler les dépenses ainsi 
engagées ;  
3° Suspendre le fonctionnement des installations et ouvrages, la réalisation des travaux et des opérations ou 
l'exercice des activités jusqu'à l'exécution complète des conditions imposées et prendre les mesures 
conservatoires nécessaires, aux frais de la personne mise en demeure ;  
4° Ordonner le paiement d'une amende au plus égale à 15 000 € et une astreinte journalière au plus égale à 1 500 
€ applicable à partir de la notification de la décision la fixant et jusqu'à satisfaction de la mise en demeure. Les 
dispositions des deuxième et troisième alinéas du 1° s'appliquent à l'astreinte.  
Les amendes et les astreintes sont proportionnées à la gravité des manquements constatés et tiennent compte 
notamment de l'importance du trouble causé à l'environnement.  
L'amende ne peut être prononcée plus d'un an à compter de la constatation des manquements.  
Les mesures prévues aux 1°, 2° 3° et 4° ci-dessus sont prises après avoir informé l'intéressé de la possibilité de 
présenter ses observations dans un délai déterminé. 
 
 
 
 

9 
 



Chapitre III : Sanctions pénales 

- Article L 173-12 

Créé par Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 3 

I. ― L'autorité administrative peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, transiger avec les 
personnes physiques et les personnes morales sur la poursuite des contraventions et délits prévus et réprimés par 
le présent code. 
La transaction proposée par l'administration et acceptée par l'auteur de l'infraction doit être homologuée par le 
procureur de la République. 
II. ― Cette faculté n'est pas applicable aux contraventions des quatre premières classes pour lesquelles l'action 
publique est éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire en application de l'article 529 du code de procédure 
pénale. 
III. ― La proposition de transaction est déterminée en fonction des circonstances et de la gravité de l'infraction, 
de la personnalité de son auteur ainsi que de ses ressources et de ses charges. 
Elle précise l'amende transactionnelle que l'auteur de l'infraction devra payer, dont le montant ne peut excéder le 
tiers du montant de l'amende encourue, ainsi que, le cas échéant, les obligations qui lui seront imposées, tendant 
à faire cesser l'infraction, à éviter son renouvellement, à réparer le dommage ou à remettre en conformité les 
lieux. Elle fixe également les délais impartis pour le paiement et, s'il y a lieu, l'exécution des obligations. 
IV. ― L'acte par lequel le procureur de la République donne son accord à la proposition de transaction est 
interruptif de la prescription de l'action publique. 
L'action publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté dans les délais impartis l'intégralité des 
obligations résultant pour lui de l'acceptation de la transaction. 
V. ― Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

g. Code de procédure pénale 
Titre préliminaire : Dispositions générales  
Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile 

- Article 6  

L'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu, la prescription, l'amnistie, 
l'abrogation de la loi pénale et la chose jugée. 
Toutefois, si des poursuites ayant entraîné condamnation ont révélé la fausseté du jugement ou de l'arrêt qui a 
déclaré l'action publique éteinte, l'action publique pourra être reprise ; la prescription doit alors être considérée 
comme suspendue depuis le jour où le jugement ou arrêt était devenu définitif jusqu'à celui de la condamnation 
du coupable de faux ou usage de faux. 
Elle peut, en outre, s'éteindre par transaction lorsque la loi en dispose expressément ou par l'exécution d'une 
composition pénale ; il en est de même en cas de retrait de plainte, lorsque celle-ci est une condition nécessaire 
de la poursuite. 
 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction  
Chapitre II : Du ministère public  
Section 3 : Des attributions du procureur de la République  

- Article 41-1  

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 21  

S'il lui apparaît qu'une telle mesure est susceptible d'assurer la réparation du dommage causé à la victime, de 
mettre fin au trouble résultant de l'infraction ou de contribuer au reclassement de l'auteur des faits, le procureur 

10 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6DF50F731457F2B5429457A788988222.tpdila23v_1?cidTexte=JORFTEXT000032396046&idArticle=LEGIARTI000032397194&dateTexte=20160415


de la République peut, préalablement à sa décision sur l'action publique, directement ou par l'intermédiaire d'un 
officier de police judiciaire, d'un délégué ou d'un médiateur du procureur de la République :  
1° Procéder au rappel auprès de l'auteur des faits des obligations résultant de la loi ;  
2° Orienter l'auteur des faits vers une structure sanitaire, sociale ou professionnelle ; cette mesure peut consister 
dans l'accomplissement par l'auteur des faits, à ses frais, d'un stage ou d'une formation dans un service ou un 
organisme sanitaire, social ou professionnel, et notamment d'un stage de citoyenneté, d'un stage de 
responsabilité parentale, d'un stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels, d'un stage de 
responsabilisation pour la prévention et la lutte contre les violences au sein du couple et sexistes ou d'un stage 
de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits stupéfiants ; en cas d'infraction commise à l'occasion de la 
conduite d'un véhicule terrestre à moteur, cette mesure peut consister dans l'accomplissement, par l'auteur des 
faits, à ses frais, d'un stage de sensibilisation à la sécurité routière ;  
3° Demander à l'auteur des faits de régulariser sa situation au regard de la loi ou des règlements ;  
4° Demander à l'auteur des faits de réparer le dommage résultant de ceux-ci ;  
5° Faire procéder, à la demande ou avec l'accord de la victime, à une mission de médiation entre l'auteur des 
faits et la victime. En cas de réussite de la médiation, le procureur de la République ou le médiateur du 
procureur de la République en dresse procès-verbal, qui est signé par lui-même et par les parties, et dont une 
copie leur est remise ; si l'auteur des faits s'est engagé à verser des dommages et intérêts à la victime, celle-ci 
peut, au vu de ce procès-verbal, en demander le recouvrement suivant la procédure d'injonction de payer, 
conformément aux règles prévues par le code de procédure civile. Lorsque des violences ont été commises par 
le conjoint ou l'ancien conjoint de la victime, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son ancien 
partenaire, son concubin ou son ancien concubin, il n'est procédé à la mission de médiation que si la victime en 
a fait expressément la demande. Dans cette hypothèse, l'auteur des violences fait également l'objet d'un rappel à 
la loi en application du 1° du présent article. Lorsque, après le déroulement d'une mission de médiation entre 
l'auteur des faits et la victime, de nouvelles violences sont commises par le conjoint ou l'ancien conjoint de la 
victime, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son ancien partenaire, son concubin ou son ancien 
concubin, il ne peut être procédé à une nouvelle mission de médiation. Dans ce cas, sauf circonstances 
particulières, le procureur de la République met en œuvre une composition pénale ou engage des poursuites ;  
6° En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, demander à l'auteur des faits 
de résider hors du domicile ou de la résidence du couple et, le cas échéant, de s'abstenir de paraître dans ce 
domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, de faire l'objet d'une 
prise en charge sanitaire, sociale ou psychologique ; les dispositions du présent 6° sont également applicables 
lorsque l'infraction est commise par l'ancien conjoint ou concubin de la victime, ou par la personne ayant été liée 
à elle par un pacte civil de solidarité, le domicile concerné étant alors celui de la victime. Pour l'application du 
présent 6°, le procureur de la République recueille ou fait recueillir, dans les meilleurs délais et par tous moyens 
l'avis de la victime sur l'opportunité de demander à l'auteur des faits de résider hors du logement du couple. Sauf 
circonstances particulières, cette mesure est prise lorsque sont en cause des faits de violences susceptibles d'être 
renouvelés et que la victime la sollicite. Le procureur de la République peut préciser les modalités de prise en 
charge des frais afférents à ce logement pendant une durée qu'il fixe et qui ne peut excéder six mois.  
La procédure prévue au présent article suspend la prescription de l'action publique.  
En cas de non-exécution de la mesure en raison du comportement de l'auteur des faits, le procureur de la 
République, sauf élément nouveau, met en œuvre une composition pénale ou engage des poursuites. 
 
 

- Article 41-2 

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 21  

Le procureur de la République, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, peut proposer, 
directement ou par l'intermédiaire d'une personne habilitée, une composition pénale à une personne physique qui 
reconnaît avoir commis un ou plusieurs délits punis à titre de peine principale d'une peine d'amende ou d'une 
peine d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à cinq ans, ainsi que, le cas échéant, une ou plusieurs 
contraventions connexes qui consiste en une ou plusieurs des mesures suivantes :  
1° Verser une amende de composition au Trésor public. Le montant de cette amende, qui ne peut excéder le 
montant maximum de l'amende encourue, est fixé en fonction de la gravité des faits ainsi que des ressources et 
des charges de la personne. Son versement peut être échelonné, selon un échéancier fixé par le procureur de la 
République, à l'intérieur d'une période qui ne peut être supérieure à un an ;  
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2° Se dessaisir au profit de l'Etat de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou qui en est le 
produit ;  
3° Remettre son véhicule, pour une période maximale de six mois, à des fins d'immobilisation ;  
4° Remettre au greffe du tribunal de grande instance son permis de conduire, pour une période maximale de six 
mois ;  
4° bis Suivre un programme de réhabilitation et de sensibilisation comportant l'installation à ses frais d'un 
éthylotest anti-démarreur sur son véhicule, pour une période minimale de six mois et maximale de trois ans ;  
5° Remettre au greffe du tribunal de grande instance son permis de chasser, pour une période maximale de six 
mois ;  
6° Accomplir au profit de la collectivité, notamment au sein d'une personne morale de droit public ou d'une 
personne morale de droit privé chargée d'une mission de service public ou d'une association habilitées, un travail 
non rémunéré pour une durée maximale de soixante heures, dans un délai qui ne peut être supérieur à six mois ;  
7° Suivre un stage ou une formation dans un service ou un organisme sanitaire, social ou professionnel pour une 
durée qui ne peut excéder trois mois dans un délai qui ne peut être supérieur à dix-huit mois ;  
8° Ne pas émettre, pour une durée de six mois au plus, des chèques autres que ceux qui permettent le retrait de 
fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et ne pas utiliser de cartes de paiement ;  
9° Ne pas paraître, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, dans le ou les lieux dans lesquels l'infraction 
a été commise et qui sont désignés par le procureur de la République, à l'exception des lieux dans lesquels la 
personne réside habituellement ;  
10° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, la ou les victimes de 
l'infraction désignées par le procureur de la République ou ne pas entrer en relation avec elles ;  
11° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, le ou les coauteurs ou 
complices éventuels désignés par le procureur de la République ou ne pas entrer en relation avec eux ;  
12° Ne pas quitter le territoire national et remettre son passeport pour une durée qui ne saurait excéder six mois ;  
13° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de citoyenneté ;  
14° En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, résider hors du domicile ou 
de la résidence du couple et, le cas échéant, s'abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux 
abords immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l'objet d'une prise en charge sanitaire, sociale ou 
psychologique ; les dispositions du présent 14° sont également applicables lorsque l'infraction est commise par 
l'ancien conjoint ou concubin de la victime, ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de 
solidarité, le domicile concerné étant alors celui de la victime. Pour l'application du présent 14°, le procureur de 
la République recueille ou fait recueillir, dans les meilleurs délais et par tous moyens, l'avis de la victime sur 
l'opportunité de demander à l'auteur des faits de résider hors du logement du couple. Sauf circonstances 
particulières, cette mesure est prise lorsque sont en cause des faits de violences susceptibles d'être renouvelés et 
que la victime la sollicite. Le procureur de la République peut préciser les modalités de prise en charge des frais 
afférents à ce logement pendant une durée qu'il fixe et qui ne peut excéder six mois ;  
15° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits 
stupéfiants ;  
16° Se soumettre à une mesure d'activité de jour consistant en la mise en oeuvre d'activités d'insertion 
professionnelle ou de mise à niveau scolaire soit auprès d'une personne morale de droit public, soit auprès d'une 
personne morale de droit privé chargée d'une mission de service public ou d'une association habilitées à mettre 
en œuvre une telle mesure ;  
17° Se soumettre à une mesure d'injonction thérapeutique, selon les modalités définies aux articles L. 3413-1 à 
L. 3413-4 du code de la santé publique, lorsqu'il apparaît que l'intéressé fait usage de stupéfiants ou fait une 
consommation habituelle et excessive de boissons alcooliques. La durée de la mesure est de vingt-quatre mois 
au plus ; 
17° bis Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels ; 
18° Accomplir à ses frais un stage de responsabilisation pour la prévention et la lutte contre les violences au sein 
du couple et sexistes.  
Lorsque la victime est identifiée, et sauf si l'auteur des faits justifie de la réparation du préjudice commis, le 
procureur de la République doit également proposer à ce dernier de réparer les dommages causés par l'infraction 
dans un délai qui ne peut être supérieur à six mois. Il informe la victime de cette proposition. Cette réparation 
peut consister, avec l'accord de la victime, en la remise en état d'un bien endommagé par la commission de 
l'infraction.  
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La proposition de composition pénale émanant du procureur de la République peut être portée à la connaissance 
de l'auteur des faits par l'intermédiaire d'un officier de police judiciaire. Elle fait alors l'objet d'une décision 
écrite et signée de ce magistrat, qui précise la nature et le quantum des mesures proposées et qui est jointe à la 
procédure.  
La composition pénale peut être proposée dans une maison de justice et du droit.  
La personne à qui est proposée une composition pénale est informée qu'elle peut se faire assister par un avocat 
avant de donner son accord à la proposition du procureur de la République. Ledit accord est recueilli par procès-
verbal. Une copie de ce procès-verbal lui est transmise.  
Lorsque l'auteur des faits donne son accord aux mesures proposées, le procureur de la République saisit par 
requête le président du tribunal aux fins de validation de la composition. Le procureur de la République informe 
de cette saisine l'auteur des faits et, le cas échéant, la victime. Le président du tribunal peut procéder à l'audition 
de l'auteur des faits et de la victime, assistés, le cas échéant, de leur avocat. Si ce magistrat rend une ordonnance 
validant la composition, les mesures décidées sont mises à exécution. Dans le cas contraire, la proposition 
devient caduque. La décision du président du tribunal, qui est notifiée à l'auteur des faits et, le cas échéant, à la 
victime, n'est pas susceptible de recours.  
Si la personne n'accepte pas la composition pénale ou si, après avoir donné son accord, elle n'exécute pas 
intégralement les mesures décidées, le procureur de la République met en mouvement l'action publique, sauf 
élément nouveau. En cas de poursuites et de condamnation, il est tenu compte, s'il y a lieu, du travail déjà 
accompli et des sommes déjà versées par la personne.  
Les actes tendant à la mise en oeuvre ou à l'exécution de la composition pénale sont interruptifs de la 
prescription de l'action publique. 
L'exécution de la composition pénale éteint l'action publique. Elle ne fait cependant pas échec au droit de la 
partie civile de délivrer citation directe devant le tribunal correctionnel dans les conditions prévues au présent 
code. Le tribunal, composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs conférés au président, ne statue alors que 
sur les seuls intérêts civils, au vu du dossier de la procédure qui est versé au débat. La victime a également la 
possibilité, au vu de l'ordonnance de validation, lorsque l'auteur des faits s'est engagé à lui verser des dommages 
et intérêts, d'en demander le recouvrement suivant la procédure d'injonction de payer, conformément aux règles 
prévues par le code de procédure civile.  
Les compositions pénales exécutées sont inscrites au bulletin n° 1 du casier judiciaire.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en matière de délits de presse, de délits d'homicides 
involontaires ou de délits politiques. Elles sont applicables aux mineurs âgés d'au moins treize ans, selon les 
modalités prévues par l'article 7-2 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante.  
Le président du tribunal peut désigner, aux fins de validation de la composition pénale, tout juge du tribunal 
ainsi que tout juge de proximité exerçant dans le ressort du tribunal.  
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

- Article 44-1 

Modifié par Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. 9  

Pour les contraventions que les agents de la police municipale sont habilités à constater par procès-verbal 
conformément aux dispositions des articles L. 511-1 et L. 512-2 du code de la sécurité intérieure et qui sont 
commises au préjudice de la commune au titre de l'un de ses biens, le maire peut, tant que l'action publique n'a 
pas été mise en mouvement, proposer au contrevenant une transaction consistant en la réparation de ce 
préjudice.  
La transaction proposée par le maire et acceptée par le contrevenant doit être homologuée par le procureur de la 
République.  
Les actes tendant à la mise en oeuvre ou à l'exécution de la transaction sont interruptifs de la prescription de 
l'action publique.  
L'action publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté dans le délai imparti les obligations 
résultant pour lui de l'acceptation de la transaction.  
La transaction peut également consister en l'exécution, au profit de la commune, d'un travail non rémunéré 
pendant une durée maximale de trente heures. Elle doit alors être homologuée, selon la nature de la 
contravention, par le juge du tribunal de police ou par le juge de la juridiction de proximité.  
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Lorsqu'une de ces contraventions n'a pas été commise au préjudice de la commune mais a été commise sur le 
territoire de celle-ci, le maire peut proposer au procureur de la République de procéder à une des mesures 
prévues par les articles 41-1 ou 41-3 du présent code. Il est avisé par le procureur de la République de la suite 
réservée à sa proposition.  
Les dispositions du présent article s'appliquent aux contraventions de même nature que les agents de la ville de 
Paris chargés d'un service de police et les agents de surveillance de Paris sont habilités à constater par procès-
verbal conformément aux dispositions des articles L. 531-1 et L. 532-1 du code de la sécurité intérieure. Ces 
dispositions s'appliquent également aux contraventions de même nature que les gardes champêtres sont habilités 
à constater par procès-verbal conformément à l'article L. 2213-18 du code général des collectivités territoriales.  
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 
 
 
Section 5 : Du bureau d'ordre national automatisé des procédures judiciaires  

- Article 48-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 85  

Le bureau d'ordre national automatisé des procédures judiciaires constitue une application automatisée, placée 
sous le contrôle d'un magistrat, contenant les informations nominatives relatives aux plaintes et dénonciations 
reçues par les procureurs de la République ou les juges d'instruction et aux suites qui leur ont été réservées, et 
qui est destinée à faciliter la gestion et le suivi des procédures judiciaires par les juridictions compétentes, 
l'information des victimes et la connaissance réciproque entre les juridictions des procédures concernant les 
mêmes faits ou mettant en cause les mêmes personnes, afin notamment d'éviter les doubles poursuites.  
Cette application a également pour objet l'exploitation des informations recueillies à des fins de recherches 
statistiques.  
Les données enregistrées dans le bureau d'ordre national automatisé portent notamment sur :  
1° Les date, lieu et qualification juridique des faits ;  
2° Lorsqu'ils sont connus, les nom, prénoms, date et lieu de naissance ou la raison sociale des personnes mises 
en cause et des victimes ;  
3° Les informations relatives aux décisions sur l'action publique, au déroulement de l'instruction, à la procédure 
de jugement et aux modalités d'exécution des peines ;  
4° Les informations relatives à la situation judiciaire, au cours de la procédure, de la personne mise en cause, 
poursuivie ou condamnée.  
Les informations contenues dans le bureau d'ordre national automatisé sont conservées, à compter de leur 
dernière mise à jour enregistrée, pendant une durée de dix ans ou, si elle est supérieure, pendant une durée égale 
au délai de la prescription de l'action publique ou, lorsqu'une condamnation a été prononcée, au délai de la 
prescription de la peine.  
Les informations relatives aux procédures suivies par chaque juridiction sont enregistrées sous la responsabilité, 
selon les cas, du procureur de la République ou des magistrats du siège exerçant des fonctions pénales de la 
juridiction territorialement compétente, par les greffiers ou les personnes habilitées qui assistent ces magistrats.  
Ces informations sont directement accessibles, pour les nécessités liées au seul traitement des infractions ou des 
procédures dont ils sont saisis, par les procureurs de la République et les magistrats du siège exerçant des 
fonctions pénales de l'ensemble des juridictions ainsi que leur greffier ou les personnes habilitées qui assistent 
ces magistrats.  
Elles sont également directement accessibles aux procureurs de la République et aux magistrats du siège 
exerçant des fonctions pénales des juridictions mentionnées aux articles 704, 706-2, 706-17, 706-75, 706-107 et 
706-108 pour le traitement de l'ensemble des procédures susceptibles de relever de leur compétence territoriale 
élargie.  
Elles sont de même directement accessibles aux procureurs généraux pour le traitement des procédures dont 
sont saisies les cours d'appel et pour l'application des dispositions des articles 35 et 37.  
Elles sont en outre directement accessibles, pour l'exercice de leur mission, aux magistrats chargés par une 
disposition législative ou réglementaire du contrôle des fichiers de police judiciaire, du fichier national 
automatisé des empreintes génétiques et du fichier automatisé des empreintes digitales, ainsi qu'aux personnes 
habilitées qui les assistent.  
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Sauf lorsqu'il s'agit de données non nominatives exploitées à des fins statistiques ou d'informations relevant de 
l'article 11-1, les informations figurant dans le bureau d'ordre national automatisé ne sont accessibles qu'aux 
autorités judiciaires. Lorsqu'elles concernent une enquête ou une instruction en cours, les dispositions de l'article 
11 sont applicables.  
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
détermine les modalités d'application du présent article et précise notamment les conditions dans lesquelles les 
personnes intéressées peuvent exercer leur droit d'accès. 
 
 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité 
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 

- Article 61-1  

Créé par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 1  

La personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de 
commettre une infraction ne peut être entendue librement sur ces faits qu'après avoir été informée :  
1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 
tenté de commettre ;  
2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ;  
3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ;  
4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ;  
5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du 
droit d'être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les modalités prévues aux articles 63-
4-3 et 63-4-4, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des 
avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d'accès à l'aide 
juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 
hors la présence de son avocat ;  
6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès 
au droit.  
La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procès-verbal.  
Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 
audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est soupçonnée, son droit d'être assistée par un avocat 
ainsi que les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, les modalités de désignation d'un avocat d'office et les 
lieux où elle peut obtenir des conseils juridiques avant cette audition.  
Le présent article n'est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant 
l'officier de police judiciaire.  
NOTA : Conformément à la loi n° 2014-535 du 27 mai 2014, art. 15, les dispositions du 5° et l'avant-dernier alinéa de l'article, entrent en vigueur le 1er 
janvier 2015. 

 
 

- Article 62-2 

Créé par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 2 

La garde à vue est une mesure de contrainte décidée par un officier de police judiciaire, sous le contrôle de 
l'autorité judiciaire, par laquelle une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons 
plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine 
d'emprisonnement est maintenue à la disposition des enquêteurs. 
Cette mesure doit constituer l'unique moyen de parvenir à l'un au moins des objectifs suivants : 
1° Permettre l'exécution des investigations impliquant la présence ou la participation de la personne ; 
2° Garantir la présentation de la personne devant le procureur de la République afin que ce magistrat puisse 
apprécier la suite à donner à l'enquête ; 
3° Empêcher que la personne ne modifie les preuves ou indices matériels ; 
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4° Empêcher que la personne ne fasse pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ou leurs 
proches ; 
5° Empêcher que la personne ne se concerte avec d'autres personnes susceptibles d'être ses coauteurs ou 
complices ; 
6° Garantir la mise en œuvre des mesures destinées à faire cesser le crime ou le délit. 
 
 

- Article 63 

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 1  

I. - Seul un officier de police judiciaire peut, d'office ou sur instruction du procureur de la République, placer 
une personne en garde à vue.  
Dès le début de la mesure, l'officier de police judiciaire informe le procureur de la République, par tout moyen, 
du placement de la personne en garde à vue. Il lui donne connaissance des motifs justifiant, en application de 
l'article 62-2, ce placement et l'avise de la qualification des faits qu'il a notifiée à la personne en application du 
2° de l'article 63-1. Le procureur de la République peut modifier cette qualification ; dans ce cas, la nouvelle 
qualification est notifiée à la personne dans les conditions prévues au même article 63-1.  
II. - La durée de la garde à vue ne peut excéder vingt-quatre heures.  
Toutefois, la garde à vue peut être prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur 
autorisation écrite et motivée du procureur de la République, si l'infraction que la personne est soupçonnée 
d'avoir commise ou tenté de commettre est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement supérieure 
ou égale à un an et si la prolongation de la mesure est l'unique moyen de parvenir à l'un au moins des objectifs 
mentionnés aux 1° à 6° de l'article 62-2.  
L'autorisation ne peut être accordée qu'après présentation de la personne au procureur de la République. Cette 
présentation peut être réalisée par l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle. Elle peut 
cependant, à titre exceptionnel, être accordée par une décision écrite et motivée, sans présentation préalable.  
III. - Si, avant d'être placée en garde à vue, la personne a été appréhendée ou a fait l'objet de toute autre mesure 
de contrainte pour ces mêmes faits, l'heure du début de la garde à vue est fixée, pour le respect des durées 
prévues au II du présent article, à l'heure à partir de laquelle la personne a été privée de liberté. Si la personne 
n'a pas fait l'objet d'une mesure de contrainte préalable, mais que son placement en garde à vue est effectué dans 
le prolongement immédiat d'une audition, cette heure est fixée à celle du début de l'audition. 
Si une personne a déjà été placée en garde à vue pour les mêmes faits, la durée des précédentes périodes de 
garde à vue s'impute sur la durée de la mesure. 
 
 

- Article 63-4  

Modifié par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 7  

L'avocat désigné dans les conditions prévues à l'article 63-3-1 peut communiquer avec la personne gardée à vue 
dans des conditions qui garantissent la confidentialité de l'entretien.  
La durée de l'entretien ne peut excéder trente minutes.  
Lorsque la garde à vue fait l'objet d'une prolongation, la personne peut, à sa demande, s'entretenir à nouveau 
avec un avocat dès le début de la prolongation, dans les conditions et pour la durée prévues aux deux premiers 
alinéas. 
 
 

- Article 63-4-1  

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 4  

A sa demande, l'avocat peut consulter le procès-verbal établi en application de l'avant-dernier alinéa de l'article 
63-1 constatant la notification du placement en garde à vue et des droits y étant attachés, le certificat médical 
établi en application de l'article 63-3, ainsi que les procès-verbaux d'audition de la personne qu'il assiste. Il ne 
peut en demander ou en réaliser une copie. Il peut toutefois prendre des notes. 
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La personne gardée à vue peut également consulter les documents mentionnés au premier alinéa du présent 
article ou une copie de ceux-ci. 
 
 

- Article 63-4-3  

Créé par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 8  

L'audition ou la confrontation est menée sous la direction de l'officier ou de l'agent de police judiciaire qui peut 
à tout moment, en cas de difficulté, y mettre un terme et en aviser immédiatement le procureur de la République 
qui informe, s'il y a lieu, le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat.  
A l'issue de chaque audition ou confrontation à laquelle il assiste, l'avocat peut poser des questions. L'officier ou 
l'agent de police judiciaire ne peut s'opposer aux questions que si celles-ci sont de nature à nuire au bon 
déroulement de l'enquête. Mention de ce refus est portée au procès-verbal.  
A l'issue de chaque entretien avec la personne gardée à vue et de chaque audition ou confrontation à laquelle il a 
assisté, l'avocat peut présenter des observations écrites dans lesquelles il peut consigner les questions refusées 
en application du deuxième alinéa. Celles-ci sont jointes à la procédure. L'avocat peut adresser ses observations, 
ou copie de celles-ci, au procureur de la République pendant la durée de la garde à vue.  
 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 8 : De la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

- Article 495-7  

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 27  

Pour tous les délits, à l'exception de ceux mentionnés à l'article 495-16 et des délits d'atteintes volontaires et 
involontaires à l'intégrité des personnes et d'agressions sexuelles prévus aux articles 222-9 à 222-31-2 du code 
pénal lorsqu'ils sont punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à cinq ans, le procureur de la 
République peut, d'office ou à la demande de l'intéressé ou de son avocat, recourir à la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité conformément aux dispositions de la présente section à 
l'égard de toute personne convoquée à cette fin ou déférée devant lui en application de l'article 393 du présent 
code, lorsque cette personne reconnaît les faits qui lui sont reprochés. 
 
 
Titre III : Du jugement des contraventions  
Chapitre II bis : De la procédure de l'amende forfaitaire  
Section 1 : Dispositions applicables à certaines contraventions  

- Article 529 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 29  

Pour les contraventions dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat l'action publique est éteinte par le 
paiement d'une amende forfaitaire qui est exclusive de l'application des règles de la récidive. 
Toutefois, la procédure de l'amende forfaitaire n'est pas applicable si plusieurs infractions, dont l'une au moins 
ne peut donner lieu à une amende forfaitaire, ont été constatées simultanément ou lorsque la loi prévoit que la 
récidive de la contravention constitue un délit. 
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Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  
Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de l'action publique et de l'instruction  
Chapitre II : Du ministère public  
Section 1 bis : De la transaction proposée par un officier de police judiciaire  

- Article R. 15-33-37-1 

Créé par DÉCRET n°2015-1272 du 13 octobre 2015 - art. 1  

L'officier de police judiciaire qui propose une transaction à une personne morale ou physique en application de 
l'article 41-1-1 demande l'autorisation au procureur de la République en indiquant le montant de l'amende qu'il 
propose et, le cas échéant, les modalités de réparation du dommage.  
Le procureur de la République communique sa décision par tous moyens. Son autorisation écrite, datée et 
signée, est jointe ultérieurement à la procédure.  
 

- Article R. 15-33-37-2 

Créé par DÉCRET n°2015-1272 du 13 octobre 2015 - art. 1  

La transaction ne peut être proposée à une personne pendant sa garde à vue.  
 
 

- Article R. 15-33-37-3  

Créé par DÉCRET n°2015-1272 du 13 octobre 2015 - art. 1  

I.-La transaction portant sur le délit prévu à l'article 311-1 du code pénal ne peut être mise en œuvre que lorsque 
la valeur de la chose volée est inférieure ou égale à la somme de 300 euros.  
II.-Le montant mentionné à l'alinéa précédent peut être modifié par décret.  
 
 

- Article R. 15-33-37-4  

Créé par DÉCRET n°2015-1272 du 13 octobre 2015 - art. 1  

Si la personne accepte l'amende transactionnelle proposée, l'officier de police judiciaire peut la soumettre, avant 
l'homologation de la transaction, à l'obligation de consigner une somme d'argent égale au montant de cette 
amende.  
 
 

- Article R. 15-33-37-5  

Créé par DÉCRET n°2015-1272 du 13 octobre 2015 - art. 1  

Si elle est homologuée par le président du tribunal de grande instance ou le juge par lui désigné, la transaction 
est exécutée dans les conditions prévues aux articles R. 15-33-49 à R. 15-33-51. La consignation est payée selon 
les modalités prévues à l'article R. 15-33-51.  
La consignation vaut paiement de l'amende transactionnelle si la transaction est homologuée. En cas de refus 
d'homologation, la somme consignée est restituée à la personne selon des modalités prévues par un arrêté 
conjoint du ministre de la justice et du ministre chargé du budget.  
Si le magistrat n'a pas homologué la transaction ou si la personne en cause n'a pas satisfait à son obligation de 
réparer le dommage, la juridiction de jugement, saisie le cas échéant à raison des faits ayant fait l'objet de la 
transaction, précise, s'il y a lieu, le montant de l'amende restant dû après déduction du montant de la somme 
consignée.  
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Il n'y a pas lieu à restitution de la somme consignée lorsque le montant de l'amende prononcée par la juridiction 
de jugement, augmenté du droit fixe de procédure prévu à l'article 1018 A du code général des impôts, est au 
moins égal à celui de la somme consignée. 
 
 

- Article R. 15-33-37-6  

Créé par DÉCRET n°2015-1272 du 13 octobre 2015 - art. 1  

L'exécution de la transaction ne fait pas échec au droit de la partie civile de délivrer citation directe devant le 
tribunal correctionnel dans les conditions prévues au présent code. Le tribunal, composé d'un seul magistrat 
exerçant les pouvoirs conférés au président, ne statue alors que sur les seuls intérêts civils, au vu du dossier de la 
procédure qui est versé au débat. La victime a également la possibilité, au vu de l'ordonnance d'homologation, 
lorsque l'auteur des faits s'est engagé à lui verser des dommages et intérêts, d'en demander le recouvrement 
suivant la procédure d'injonction de payer, conformément aux règles prévues par le code de procédure civile.  
 
 

h. Livres des procédures fiscales 
Première partie : Partie législative  
Titre III : Le contentieux de l'impôt  
Chapitre III : Les remises et transactions à titre gracieux  

- Article L. 249 

En matière de contributions indirectes, après mise en mouvement par l'administration ou le ministère public 
d'une action judiciaire, l'administration ne peut transiger que si l'autorité judiciaire admet le principe d'une 
transaction. 
L'accord de principe est donné par le ministère public lorsque l'infraction est passible à la fois de sanctions 
fiscales et de peines, par le président de la juridiction saisie lorsque l'infraction est passible seulement de 
sanctions fiscales. 
Après jugement définitif, les sanctions fiscales prononcées par les tribunaux ne peuvent faire l'objet de 
transaction. 
Les demandes de remise, totale ou partielle, des sanctions fiscales pour tenir compte des ressources et des 
charges du débiteur, sont instruites par l'administration et soumises au président de la juridiction qui a prononcé 
la condamnation. 
La remise ne peut être accordée qu'après avis conforme du président de la juridiction. 
 
 

i. Code rural et de la pêche maritime 
Livre II : Alimentation, santé publique vétérinaire et protection des végétaux  
Titre Préliminaire : Dispositions communes  
Chapitre V : Dispositions pénales  
Section 2 : Transaction pénale  

- Article L. 205-10 

Créé par Ordonnance n°2010-460 du 6 mai 2010 - art. 1  

I.-L'autorité administrative peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement et après avoir 
recueilli l'accord du procureur de la République, transiger sur la poursuite des contraventions et délits prévus et 
réprimés par : 
-le présent titre, les chapitres II à V du titre Ier, à l'exception de l'article L. 205-11, les titres II, III et V du 
présent livre et les textes pris pour leur application ; 
-les articles 444-4, 521-1, 521-2, R. 645-8, R. 654-1 et R. 655-1 du code pénal.  
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II.-Cette faculté n'est pas applicable aux contraventions des quatre premières classes pour lesquelles l'action 
publique est éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire en application de l'article 529 du code de procédure 
pénale.  
III.-La proposition de transaction est déterminée en fonction des circonstances et de la gravité de l'infraction, de 
la personnalité de son auteur ainsi que de ses ressources et de ses charges.  
Elle précise l'amende transactionnelle que l'auteur de l'infraction devra payer, dont le montant ne peut excéder le 
tiers du montant de l'amende encourue ainsi que, le cas échéant, les obligations qui lui seront imposées, tendant 
à faire cesser l'infraction, à éviter son renouvellement, à réparer le dommage ou à remettre en conformité les 
lieux. Elle fixe également les délais impartis pour le paiement et, s'il y a lieu, l'exécution des obligations.  
IV.-L'acte par lequel le procureur de la République donne son accord à la proposition de transaction est 
interruptif de la prescription de l'action publique. 
L'action publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté dans les délais impartis l'intégralité des 
obligations résultant pour lui de l'acceptation de la transaction. 
V.-Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

j. Code des transports 
Première partie : Dispositions communes  
Livre VII : Autres dispositions générales  
Titre II : Régime commun des transactions  
Chapitre unique  

- Article L. 1721-1 

Sous réserve des procédures qui sont régies par les dispositions des articles 529-3 et suivants du code de 
procédure pénale, les transactions à raison de la commission de certaines infractions prévues par des 
dispositions législatives particulières du présent code doivent se conformer aux conditions générales énoncées 
au présent chapitre. 
 
 

- Article L. 1721-2  

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 29  

Les amendes pénales correspondant aux contraventions pour lesquelles l'action publique est éteinte par le 
paiement d'une amende forfaitaire, en application de l'article 529 du code de procédure pénale, ne peuvent faire 
l'objet d'une transaction.  
La transaction ne peut porter sur les peines privatives de liberté. 
 
 

- Article L. 1721-3  

La transaction peut être effectuée, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement et après accord du 
procureur de la République. 
 
 

- Article L. 1721-4  

La proposition de transaction est formulée en fonction des circonstances de la commission de l'infraction, de la 
personnalité de son auteur ainsi que de ses ressources et de ses charges. Elle précise le montant de l'amende 
transactionnelle que l'auteur de l'infraction devra payer. 
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Lorsque des dispositions législatives particulières du présent code prévoient, en outre, que des obligations 
peuvent être imposées à l'auteur de l'infraction aux fins de faire cesser l'infraction, d'éviter son renouvellement 
ou de réparer le dommage, la proposition de transaction, le cas échéant, les définit également. 
La proposition fixe les délais impartis pour le paiement et, s'il y a lieu, pour l'exécution des obligations 
mentionnées à l'alinéa précédent. 
 
 

- Article L. 1721-5  

L'acte par lequel le procureur de la République homologue la transaction est interruptif de la prescription de 
l'action publique. 
L'action publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté dans les délais impartis les obligations 
résultant pour lui de l'acceptation de la transaction. 
 
 

- Article L. 1721-6  

Les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées, dans des conditions de nature à garantir 
l'accord libre et éclairé de l'auteur de l'infraction, par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

C. Jurisprudence 

a. Jurisprudence judiciaire 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 22 janvier 1970, n° 69-90898 

la cour, vu la requête du procureur général; 
vu le mémoire produit; 
sur le moyen unique de cassation, pris de la violation et fausse application des articles 10 de l'ordonnance 67-
808 du 22 septembre 1967, 1, paragraphe 2 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945, 85 et 86 du code de 
procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale; 
attendu que la chambre d'accusation a, par l'arrêt attaqué, déclare recevable la plainte avec constitution de partie 
civile de la chambre syndicale des négociants en fruits et légumes de bordeaux et de sa région, à l'occasion de 
faits de ventes en gros de fruits et légumes à l'intérieur du périmètre de protection du marche d'intérêt national 
de Bordeaux-Brienne, faits constituant des infractions a l'ordonnance du 22 septembre 1967 sur l'organisation 
des marches d'intérêt national ; 
attendu que cette décision est fondée; 
qu'en premier lieu, les dispositions de l'ordonnance du 30 juin 1945, modifiée par la loi du 9 juillet 1965, 
applicables pour la constatation, la poursuite et la répression des faits de l'espèce ne sont pas irréductiblement 
incompatibles avec celles des articles 2, 3 et 85 du code de procédure pénale; 
qu'en effet, la constitution de partie civile de ladite chambre syndicale ne pourrait être déclarée irrecevable en 
raison de l'éventualité de l'extinction de l'action publique par la transaction, une telle transaction comportant 
nécessairement la reconnaissance de l'infraction, ce qui suffit a justifier l'intérêt de la partie civile a la mise en 
œuvre des poursuites; 
attendu d'autre part que l'infraction poursuivie, prévue par l'ordonnance du 22 septembre 1967 et non par les 
ordonnances du 30 juin 1945 sur les prix, ne saurait être considérée comme ne pouvant occasionner qu'un 
dommage dont la réparation appartiendrait exclusivement au ministère public; 
qu'en effet, la circonstance que la législation en cause a pour objet principal la défense de l'intérêt général ne fait 
pas échec aux droits collectifs des commerçants habilités à exercer leur profession dans des conditions 
régulières et astreints par ces textes mêmes a des obligations particulières; 
que le préjudice qui résulte de l'atteinte portée à l'intérêt collectif de la profession prend sa source dans 
l'infraction poursuivie dont la chambre syndicale avait un intérêt certain à demander réparation; 
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D’ou il suit que le moyen n'est pas fondé; 
 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 10 décembre 1984, n° 83-94677 

sur le moyen unique de cassation propose, pris de la violation des articles 22 et 23 de l'ordonnance n° 45-1404 
du 30 juin 1945, de l'article 45 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973, des articles 2, 3, 6, 7, 10 et 593 du 
code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré prescrite l'action civile intentée par l'Union Fédérale des Consommateurs,  
"aux motifs que l'action publique a été éteinte par la transaction régulièrement versée aux débats en date du 30 
juillet 1978 ; que la plainte avec constitution de partie civile du 4 juin 1980, suivie d'un réquisitoire introductif 
du procureur de la république de Mende du 12 juin 1980, clôturée par une ordonnance de non-lieu du juge 
d'instruction de Mende du 24 septembre 1980 dont l'union fédérale des consommateurs n'a d'ailleurs pas 
interjeté appel, ne peut avoir eu pour effet de faire revivre l'action publique éteinte depuis le 3 juillet 1978, que 
l'assignation, sur citation directe, étant du 12 janvier 1983, soit après plus de trois ans après cette dernière date, 
il y a lieu comme l'a dit le jugement déféré de déclarer prescrite devant le tribunal l'action de l' Union Fédérale 
des Consommateurs,  
"alors que, d'une part, la transaction définitivement réalisée en matière d'infraction à la législation économique 
vaut reconnaissance de l'infraction, et que la juridiction répressive, même si elle n'a pas été saisie par 
transaction, est compétente pour statuer sur les intérêts civils ; 
que, des lors, en refusant de statuer sur l'action civile engagée par l' Union Fédérale des Consommateurs 
postérieurement a la transaction au seul motif que l'action publique aurait été éteinte par cette transaction, et que 
l'action civile n'aurait pu la faire "revivre", la cour d'appel a viole les dispositions de l'article 45 de la loi du 27 
décembre 1973,  
"alors que, d'autre part, en déclarant prescrite l'action civile de l'union fédérale des consommateurs, engagée 
dans les conditions du droit commun, même de trois ans après des actes intempestifs de prescription de l'action 
publique, la cour d'appel a encore violé les articles précités" ; 
attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué et du jugement dont il adopte les motifs non contraires que Guy X..., en sa 
qualité de président de la société anonyme compagnie générale des eaux (CGE), ayant fait l'objet d'un procès-
verbal pour pratique de prix illicites dressé le 28 juillet 1977, a bénéficié, dans les conditions prévues par 
l'article 22 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945, d'une transaction en date du 3 juillet 1978 ; 
que l' Union Fédérale des Consommateurs (UFC), invoquant les mêmes faits de pratiques de prix illicites, et 
après qu'une information, ouverte de ce chef sur sa plainte, eut été close par non-lieu le 24 septembre 1982, a 
fait assigner X... et la CGE devant le tribunal correctionnel, par citation délivrée le 12 janvier 1983, en vue 
d'obtenir réparation du préjudice par elle allégué ; 
attendu que la cour d'appel, pour déclarer l'UFC irrecevable en sa demande, énonce que l'action publique s'est 
trouvée éteinte par la transaction régulièrement intervenue le 3 juillet 1978, sans que les actes d'instruction 
antérieurs à l'ordonnance de non-lieu du 24 septembre 1982 aient eu pour effet de la faire revivre, et qu'ainsi, 
plus de trois ans s'étant écoulés, l'action civile était prescrite lors de la délivrance, le 12 janvier 1983, d'une 
assignation a comparaitre devant le tribunal correctionnel ; 
attendu que les juges, en statuant comme ils l'ont fait, ont donne une base légale à leur décision, sans encourir 
les griefs du moyen ; 
qu'en effet, en application de l'article 45 de la loi du 27 décembre 1973, si la transaction réalisée définitivement 
dans les conditions prévues par les articles 22 ou 23 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 vaut 
reconnaissance de l'infraction, et si la juridiction répressive, même lorsqu'elle n'a pas été saisie avant la 
transaction, est compétente pour statuer, le cas échéant, sur les intérêts civils, l'action civile en réparation du 
dommage cause par les infractions à la législation économique doit être exercée dans les conditions du droit 
commun ; 
que, des lors, conformément aux dispositions combinées des articles 6, 8 et 10 du code de procédure pénale, 
l'action publique s'éteignant par l'effet d'une transaction devenue définitive et ne pouvant être remise en 
mouvement par des actes d'instruction ou de poursuite postérieurs, l'action civile, en la matière, ne saurait être 
engagée devant le tribunal correctionnel plus de trois ans après le dernier acte interruptif de prescription que 
constitue la transmission de la procédure à l'administration par le procureur de la république, avec l'accord de ce 
magistrat en vue de la réalisation de la transaction ; 
qu'ainsi le moyen proposé doit être écarté 

22 
 



b. Jurisprudence administrative 

- Conseil d’État, 7 juillet 2006, n° 283178 

Considérant que la transaction pénale entre une autorité administrative habilitée à la conclure et une personne 
susceptible d'être poursuivie pour la commission d'une infraction pénale résulte d'un accord qui détermine les 
suites à donner à la commission de cette infraction et, en particulier, les réparations en nature ou en espèces que 
devra assurer l'intéressé ; que cet accord doit être donné librement et de manière non équivoque par l'auteur des 
faits litigieux, éventuellement assisté de son avocat ; que l'homologation de cet accord par l'autorité judiciaire 
compétente éteint l'action publique dès lors que les engagements pris ont été tenus ;  
Considérant qu'une telle transaction pénale touche aux modes d'exercice de l'action publique et affecte la 
séparation des pouvoirs et la garantie des droits consacrées par l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen à laquelle renvoie le Préambule de la Constitution du 4 octobre 1958 ; qu'il appartient au 
législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution, ou, dans le cas d'une application de l'article 38 
de la Constitution, au gouvernement agissant par voie d'ordonnance, lorsqu'ils créent un régime de transaction 
pénale, de déterminer les règles qui permettent d'en assurer le respect ; qu'au nombre de ces règles figurent le 
champ d'application de la transaction pénale, la désignation de l'autorité habilitée à transiger, lorsque ce n'est pas 
une autorité de l'Etat, la nature des mesures qui peuvent être prévues dans la transaction et qui ne sauraient, en 
tout état de cause, toucher à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution, ainsi que les 
conditions de l'homologation de la transaction une fois conclue ; que, dans le cas où l'action publique n'a pas été 
mise en mouvement, cette homologation relève d'un magistrat du parquet ; qu'il en va autrement lorsque la loi a 
conféré à titre exclusif à une autorité administrative l'initiative des poursuites ; que si l'action publique a été 
mise en mouvement, l'homologation est du seul ressort d'un magistrat du siège ; 
Considérant que le 2° de l'article 50 de la loi du 9 décembre 2004, de simplification du droit, a habilité le 
gouvernement à prendre, par ordonnance, les dispositions nécessaires pour « instituer un régime de transaction 
pénale » pour les infractions définies au titre Ier du livre II du code de l'environnement ; que, sur le fondement 
de cette habilitation, l'article 6 de l'ordonnance du 18 juillet 2005 portant simplification, harmonisation et 
adaptation des polices de l'eau et des milieux aquatiques, de la pêche et de l'immersion des déchets a créé, à 
l'article L. 216-14 du code de l'environnement, une nouvelle procédure de transaction pénale pour les infractions 
commises dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques ;  
Considérant qu'aux termes de cet article : « L'autorité administrative peut transiger sur la poursuite des 
contraventions et délits constitués par les infractions aux dispositions des chapitres Ier à VII du présent titre et 
des textes pris pour son application après avoir recueilli l'accord du procureur de la République./ Cette faculté 
n'est pas applicable aux contraventions des quatre premières classes pour lesquelles l'action publique est éteinte 
par le paiement d'une amende forfaitaire en application de l'article 529 du code de procédure pénale./ L'action 
publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté dans les délais impartis les obligations résultant 
pour lui de l'acceptation de la transaction./ Les modalités d'application du présent article sont, en tant que de 
besoin, fixées par décret en Conseil d'Etat» ; 
Considérant que cette disposition qui investit l'autorité administrative du pouvoir de transiger sur la répression 
d'infractions pénales visées aux dispositions des chapitres Ier à VII du titre Ier intitulé « eaux et milieux 
aquatiques » du livre II des dispositions législatives du code de l'environnement et des textes pris pour leur 
application impose seulement à cette autorité de recueillir l'accord du procureur de la République, alors même 
qu'elle n'exclut pas expressément l'intervention d'une transaction lorsque l'action publique a déjà été mise en 
mouvement et que, le cas échéant, une juridiction pénale est saisie ; qu'en outre, elle ne précise pas la nature des 
mesures sur lesquelles il est possible, dans ces conditions, de transiger ; que, dès lors, cette disposition ne 
satisfait pas aux exigences constitutionnelles qui ont été rappelées ci-dessus ; que, par suite, et sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres moyens de la requête, FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT est fondée à 
demander l'annulation de l'article 6 de l'ordonnance du 18 juillet 2005 ; 
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D. Constitutionnalité de la disposition contestée 

1. Normes de référence 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

- Article 7 
Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la Loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la 
résistance.  
 
 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  
 
 

- Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi.  
 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution.  
 
 

b. Constitution du 4 octobre 1958 
Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34. 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
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- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
 
 

- Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu.  
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi.  
 
 
 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur la nature de la transaction  

- Décision n° 95-360 DC du 2 février 1995 - Loi relative à l’organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative 

5. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, tout homme est 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution, 
l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ; que le principe du respect des droits de la défense 
constitue un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République réaffirmés par le Préambule de 
la Constitution du 27 octobre 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; qu'il implique, 
notamment en matière pénale, l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits 
des parties ; qu'en matière de délits et de crimes, la séparation des autorités chargées de l'action publique et des 
autorités de jugement concourt à la sauvegarde de la liberté individuelle ;  
6. Considérant que certaines mesures susceptibles de faire l'objet d'une injonction pénale peuvent être de nature 
à porter atteinte à la liberté individuelle ; que dans le cas où elles sont prononcées par un tribunal, elles 
constituent des sanctions pénales ; que le prononcé et l'exécution de telles mesures, même avec l'accord de la 
personne susceptible d'être pénalement poursuivie, ne peuvent, s'agissant de la répression de délits de droit 
commun, intervenir à la seule diligence d'une autorité chargée de l'action publique mais requièrent la décision 
d'une autorité de jugement conformément aux exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées ;  
 
 

- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l’égalité des chances 

42. Considérant, en premier lieu, que le maire ne peut mettre en œuvre une procédure de transaction que si 
l'action publique n'a pas été mise en mouvement ; que l'autorité judiciaire, qui homologue l'accord intervenu 
entre le maire et l'auteur des faits, n'est liée ni par la proposition du maire ni par son acceptation par la personne 
concernée ; qu'aucune des mesures pouvant faire l'objet de la transaction n'étant de nature à porter atteinte à la 
liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution, il était loisible au législateur de confier ce pouvoir 
d'homologation à un magistrat du parquet ou à un magistrat du siège ; que, dans ces conditions, le législateur n'a 
pas méconnu le principe de la séparation des pouvoirs ;  
43. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'organisent pas un procès mais une 
procédure de transaction, qui suppose l'accord libre et non équivoque, avec l'assistance éventuelle d'un avocat, 
de l'auteur des faits ; que la transaction homologuée par l'autorité judiciaire ne présente, par elle-même, aucun 
caractère exécutoire ; que, dès lors, le grief tiré de la violation des droits de la défense et du droit à un procès 
équitable est inopérant ;  
44. Considérant, enfin, que le principe de la séparation des pouvoirs ne saurait être méconnu par une disposition 
qui, dans les cas où les contraventions ne causent pas de préjudice à la commune, se borne à reconnaître au 
maire la faculté de proposer au procureur de la République des mesures alternatives aux poursuites, sans affecter 
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le choix, qui n'appartient qu'à ce dernier, d'engager des poursuites, de recourir à de telles mesures ou de classer 
la procédure sans suite ;  
 
 

- Décision n° 2014-416 QPC du 26 septembre 2014 - Association France Nature 
Environnement [Transaction pénale sur l’action publique en matière environnementale] 

8. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées organisent une procédure de transaction qui 
suppose l'accord libre et non équivoque, avec l'assistance éventuelle de son avocat, de l'auteur des faits ; qu'en 
outre la transaction homologuée ne présente, en elle-même, aucun caractère exécutoire et n'entraîne aucune 
privation ou restriction des droits de l'intéressé ; qu'elle doit être exécutée volontairement par ce dernier ; que, 
par suite, les mesures fixées dans la transaction ne revêtent pas le caractère de sanctions ayant le caractère d'une 
punition ; qu'il appartient au pouvoir réglementaire de préciser, sous le contrôle du juge, les règles de procédure 
transactionnelle ; 
 
 

b. Sur l’atteinte au respect des droits de la défense et du droit à un procès équitable 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions 
de la criminalité  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit à un procès équitable : 
106. Considérant que, selon les requérants, en donnant à l'autorité de poursuite la possibilité de proposer une 
peine d'emprisonnement et d'amende, la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 
viole le principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement et met la 
personne concernée " en situation de subir une pression réelle sous la menace d'un placement en détention 
provisoire ou sous contrôle judiciaire, ou d'une aggravation de la sanction encourue en cas de refus de la 
proposition du procureur " ; 
107. Considérant, en premier lieu, que, si la peine est proposée par le parquet et acceptée par l'intéressé, seul le 
président du tribunal de grande instance peut homologuer cette proposition ; qu'il lui appartient à cet effet de 
vérifier la qualification juridique des faits et de s'interroger sur la justification de la peine au regard des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; qu'il pourra refuser l'homologation s'il estime 
que la nature des faits, la personnalité de l'intéressé, la situation de la victime ou les intérêts de la société 
justifient une audience correctionnelle ordinaire ; qu'il ressort de l'économie générale des dispositions contestées 
que le président du tribunal de grande instance pourra également refuser d'homologuer la peine proposée si les 
déclarations de la victime apportent un éclairage nouveau sur les conditions dans lesquelles l'infraction a été 
commise ou sur la personnalité de son auteur ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement ; 
108. Considérant, en second lieu, que l'avocat, dont l'assistance est obligatoire, sera présent tout au long de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; qu'en particulier, l'avocat sera présent 
lorsque l'intéressé reconnaîtra les faits, qu'il recevra la proposition de peine du procureur de la République, qu'il 
acceptera ou refusera cette proposition et, en cas d'acceptation, qu'il comparaîtra devant le président du tribunal 
de grande instance ; que l'avocat pourra librement communiquer avec son client et consulter immédiatement le 
dossier de la procédure ; que l'intéressé sera averti qu'il peut demander à bénéficier d'un délai de dix jours avant 
de donner ou de refuser son accord à la proposition du procureur de la République ; que, même lorsqu'il aura 
donné son accord lors de l'homologation, il disposera d'un délai de dix jours pour faire appel de la condamnation 
; que, eu égard à l'ensemble des garanties ainsi apportées par la loi, le droit à un procès équitable n'est pas 
méconnu par les dispositions contestées ; 
 
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits 
voisins dans la société de l'information 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable :  
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11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère 
d'une punition ; 
 
 

- Décision n° 2010-38 QPC du 29 septembre 2010 - M. Jean-Yves G. [Amende forfaitaire et 
droit au recours]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; 
 
 

- Décision n° 2010-77 QPC du 10 décembre 2010 - Mme Barta Z. [Comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité]  

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction 
ayant le caractère d'une punition ; 
 
 

- Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires]  

6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction 
ayant le caractère d'une punition ; 
 
 

- Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014 - Loi relative à la consommation  

15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence 
d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
 
 

- Décision n° 2015-467 QPC du 7 mai 2015 - M. Mohamed D. [Réclamation contre l'amende 
forfaitaire majorée]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; 
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c. Sur l’atteinte à la présomption d’innocence 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure  

85. Considérant que, si le principe de la présomption d'innocence ne peut être utilement invoqué en dehors du 
domaine répressif, ni le principe des droits de la défense utilement invoqué à l'encontre du retrait de la carte de 
séjour pour des motifs d'ordre public, lequel constitue non une sanction mais une mesure de police, l'intéressé 
sera mis à même de présenter ses observations sur la mesure de retrait envisagée dans les conditions prévues par 
la législation de droit commun relative à la procédure administrative ; 
 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions 
de la criminalité  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ; 
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 
disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ; 
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son 
acceptation par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et 
sincèrement être l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance 
d'homologation, il devra relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont 
reprochés et accepte en connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que 
le juge devra donc vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; 
qu'enfin, en cas de refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le 
procès-verbal de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à 
la juridiction d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant 
cette juridiction des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ; 
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 
présomption d'innocence ; 
 
 

d. Sur l’atteinte au principe de légalité procédurale 
(1) Sur la recevabilité du grief 

- Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010, SNC Kimberly Clark [Incompétence négative en 
matière fiscale]  

  3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion 
d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
 
 

- Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012 - Fédération de l'énergie et des mines - Force 
ouvrière FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale]  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
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Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
 
 

- Décision n° 2014-396 QPC du 23 mai 2014 - France Hydro Électricité [Classement des cours 
d'eau au titre de la protection de l'eau et des milieux aquatiques]  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
 
 

- Décision n° 2014-445 QPC du 28 janvier 2015 - Société Thyssenkrupp Electrical Steel Ugo 
SAS [Exonération de taxes intérieures de consommation pour les produits énergétiques 
faisant l'objet d'un double usage]  

7. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
 
 

(2) Sur le grief 

- Décision n° 2011-114 QPC du 1 avril 2011 - M. Didier P. [Déchéance de plein droit des juges 
consulaires]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 
principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
 
 

- Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité  

13. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et 
des formules non équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à 
la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles 
le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ;  
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- Décision n° 2011-133 QPC du 24 juin 2011 - M. Kiril Z. [Exécution du mandat d'arrêt et du 
mandat d'amener]  

8. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
que le législateur tient de cette disposition l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale 
; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour éviter une rigueur non 
nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; qu'il incombe, en outre, au législateur d'assurer la 
conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la poursuite des auteurs d'infractions, 
toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle et, d'autre part, 
l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure la liberté individuelle 
que l'article 66 place sous la protection de l'autorité judiciaire ;  
 
 

- Décision n° 2011-204 QPC du 9 décembre 2011 - M. Jérémy M. [Conduite après usage de 
stupéfiants]  

5. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale 
particulière pour réprimer la conduite lorsque le conducteur a fait usage de stupéfiants ; qu'à cette fin, il a 
précisé que l'infraction est constituée dès lors que l'usage de produits ou de plantes classés comme stupéfiants 
est établi par une analyse sanguine ; que, d'autre part, il appartient au pouvoir réglementaire, sous le contrôle du 
juge compétent, de fixer, en l'état des connaissances scientifiques, médicales et techniques, les seuils minima de 
détection témoignant de l'usage de stupéfiants ; que, par suite, le moyen tiré de ce que le législateur aurait 
méconnu le principe de légalité des délits en omettant de préciser la quantité de produits stupéfiants présents 
dans le sang pour que l'infraction soit constituée doit être écarté ;  
 
 

e. Sur le principe d’égalité devant la justice 

- Décision n° 2011-112 QPC du 1 avril 2011 - Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la 
Cour de cassation]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
 
 

- Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale 
et la grande délinquance économique et financière  

14. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ; 
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- Décision n° 2015-501 QPC du 27 novembre 2015 - M. Anis T. [Computation du délai pour 
former une demande de réhabilitation judiciaire pour une peine autre que l'emprisonnement 
ou l'amende]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; qu'il est loisible au législateur, compétent 
pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense ; 
 
 

- Décision n° 2016-544 QPC du 3 juin 2016 - M. Mohamadi C. [Règles de formation, de 
composition et de délibération de la cour d'assises de Mayotte]  

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice :  
6. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la 
séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la 
condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense.  
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II. Sur l’article L. 132-10-1 du code de la sécurité intérieure 

A. Disposition contestée 

1. Code de la sécurité intérieure 

Livre Ier : Principes généraux et organisation de la sécurité intérieure  
Titre III : Compétences respectives de l'état et des collectivités territoriales en matière de sécurité 
publique  
Chapitre II : Prévention de la délinquance  
Section 2 : Rôle du représentant de l'Etat et du procureur de la République dans le département  

- Article L. 132-10-1 

Créé par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 36  

I.-Au sein du conseil départemental de prévention de la délinquance et, le cas échéant, de la zone de sécurité 
prioritaire, l'état-major de sécurité et la cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure 
sont chargés d'animer et de coordonner, sur leur territoire, les actions conduites par l'administration 
pénitentiaire, les autres services de l'Etat, les collectivités territoriales, les associations et les autres personnes 
publiques ou privées, en vue de favoriser l'exécution des peines et prévenir la récidive.  
Dans le cadre de leurs attributions, l'état-major de sécurité et la cellule de coordination opérationnelle des forces 
de sécurité intérieure :  
1° Sont informés par le procureur de la République, au moins une fois par an, de la politique pénale mise en 
œuvre sur leur territoire ;  
2° Examinent et donnent leur avis sur les conditions de mise en œuvre des mesures prévues à l'article 41-1 du 
code de procédure pénale ;  
3° Organisent les modalités du suivi et du contrôle en milieu ouvert, par les services et personnes publiques ou 
privées mentionnés au premier alinéa du présent I, des personnes condamnées sortant de détention, désignées 
par l'autorité judiciaire compte tenu de leur personnalité, de leur situation matérielle, familiale et sociale ainsi 
que des circonstances de la commission des faits ;  
4° Informent régulièrement les juridictions de l'application des peines ainsi que le service pénitentiaire 
d'insertion et de probation des conditions de mise en œuvre, dans le ressort, du suivi et du contrôle des 
personnes désignées en application du 3° du présent I et peuvent se voir transmettre par ces mêmes juridictions 
et ce même service toute information que ceux-ci jugent utile au bon déroulement du suivi et du contrôle de ces 
personnes.  
II.-Les informations confidentielles échangées en application du I du présent article ne peuvent être 
communiquées à des tiers.  
L'échange d'informations est réalisé selon les modalités prévues par un règlement intérieur établi par le conseil 
départemental de prévention de la délinquance sur la proposition des membres des groupes de travail 
mentionnés au premier alinéa.  
III.-Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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B. Autres dispositions 

1. Code de la sécurité intérieure 

Partie réglementaire  
Livre Ier : Principes généraux et organisation de la sécurité intérieure  
Titre III : Compétences respectives de l'État et des collectivités territoriales en matière de sécurité 
publique  
Chapitre II : Prévention de la délinquance  
Section 2 : Conseil départemental de prévention de la délinquance et de la radicalisation, d'aide aux 
victimes et de lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes  

- Article R 132-6-1 

Créé par DÉCRET n°2015-1272 du 13 octobre 2015 - art. 3  

I.-L'état-major de sécurité mentionné au premier alinéa de l'article L. 132-10-1 est composé du préfet, du 
procureur de la République ou de leurs représentants.  
Dans les zones de sécurité prioritaire, la cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure 
est coprésidée par le préfet et le procureur de la République. Elle associe les représentants de la police nationale, 
de la gendarmerie nationale et de la direction des douanes intervenants dans la zone de sécurité prioritaire en 
cause. Sur proposition du préfet et du procureur de la République, elle peut en outre, en tant que de besoin, 
associer les maires des communes concernées, les représentants, des services pénitentiaires d'insertion et de 
probation, de la protection judiciaire de la jeunesse, ou d'autres administrations de l'Etat.  
II.-Pour l'application du 1° du I de l'article L. 132-10-1, le procureur de la République communique à l'état-
major de sécurité et à la cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure, une synthèse de 
son rapport annuel de politique pénale dans le mois qui suit sa communication au procureur général.  
III.-Le procureur de la République désigne, après avis favorable du juge de l'application des peines, les 
personnes condamnées mentionnées au 3° de l'article L. 132-10-1. L'état-major de sécurité et la cellule de 
coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure, organisent les modalités du suivi et du contrôle, par 
les services et personnes publiques ou privées mentionnées au premier alinéa du même article, des obligations et 
interdictions imposées par la juridiction de jugement ou le juge de l'application des peines à ces personnes en 
milieu ouvert.  
Pour l'application du 4° du I de l'article L. 132-10-1, le procureur de la République est destinataire des 
informations adressées par l'état-major de sécurité et la cellule de coordination opérationnelle des forces de 
sécurité intérieure et leur adresse les informations que les juridictions de l'application des peines et le service 
pénitentiaire d'insertion et de probation jugent utiles pour le déroulement de leur action.  
L'échange d'informations confidentielles prévue au II de l'article L. 132-10-1 ne peut donner lieu à la 
transmission des pièces d'une procédure pénale. 
 
 

2. Circulaires 

- Circulaire des ministres de l’intérieur et de la justice n° 09-9/El-07.09.2009 du 7 septembre 
2009 

Le président de la République a notamment défini les objectifs à atteindre et les réformes à entreprendre, pour 
que les autorités administratives et judiciaires s'adaptent aux nouvelles formes de délinquance, relevant à la fois 
des violences urbaines et du banditisme classique (phénomènes de bandes, violences dans les établissements 
scolaires, criminalité liée au trafic de drogue et d'armes). 
Afin d'améliorer et rendre plus efficace la lutte contre la délinquance il est nécessaire, comme l'a souligné le 
Président de la République, de« travailler ensemble», de sorte qu'il existe une véritable continuité entre l'action 
menée sous la responsabilité de l'autorité préfectorale et celle relevant de l'autorité judiciaire dans cet objectif 
commun. 
(…) 
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Sous l'autorité conjointe du préfet et du procureur de la République, un« état-major de sécurité » devra être 
constitué, adossé au comité départemental de sécurité, dont il constituera 1' organe opérationnel. 
Cette structure qui devra se réunir une fois par mois sous leur présidence conjointe comprendra les responsables 
de la police et de la gendarmerie nationales, l'inspecteur d'académie, le directeur des impôts, et le directeur des 
douanes. Selon les thèmes abordés, d'autres acteurs de la sécurité (bailleurs sociaux, transporteurs publics ... ) 
pourront y être ponctuellement associés. 
Dans les départements qui comprennent plusieurs parquets, le procureur général désignera le procureur de la 
République qui remplira le rôle de co-président ; les autres procureurs de la République participeront de droit à 
ces réunions. 
(…) 
 
 

- Circulaire du ministre de l’intérieur du 30 juillet 2012 

1-2 Des méthodes de pilotage et d'évaluation renouvelées. 
(…) 
Ainsi, deux structures locales de coordination opérationnelle devront être créées: 
Une cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure. 
Réunissant, selon une périodicité a minima mensuelle, l'ensemble des services engagés sous la direction du 
préfet et, s'il le souhaite, la co-direction du procureur de la République, elle aura pour objectif de favoriser les 
échanges d'informations, de cibler les objectifs à atteindre, de définir puis déployer les moyens nécessaires de 
façon coordonnée, et d'évaluer les résultats. Les groupes locaux de traitement de la délinquance (GLTD), 
lorsqu'ils existent, s' intègreront dans cette cellule de coordination. 
(…) 
 
2-2 L'articulation avec les dispositifs partenariaux existants. 
2-2-1 Avec les GLTD : 
Lorsqu'ils existent ou que le procureur de la République souhaite en créer sur les mêmes périmètres, vous 
veillerez à l'articulation étroite de la démarche des zones de sécurité prioritaires avec celle des groupes locaux 
de traitement de la délinquance, en liaison étroite avec l'autorité judiciaire. En l'espèce, les GLTD peuvent 
s'intégrer dans des cellules de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieures codirigées par le 
préfet et le procureur de la République. 
 
2-2-2 Avec les CLSPD : 
La présence d'un CISPD ou d'un CLSPD sur le ressort d'une ou plusieurs communes traduit une volonté de 
chacun des partenaires qui y est engagé de traiter les problématiques de sécurité. 
Même s'ils ont permis dans certaines collectivités la constitution de groupes de travail particulièrement 
dynamiques et créatifs, les CLSPD restent trop souvent un lieu d'échange sans réelle capacité décisionnelle. Ils 
souffrent du nombre et de la diversité de leurs membres, qui rendent difficile un suivi opérationnel effectif et 
balaient souvent la problématique de l'insécurité dans toutes ses composantes sans identifier les priorités ou les 
objectifs à atteindre. 
La cellule de coordination opérationnelle du partenariat souhaitée dans le cadre des ZSP ne peut donc pas être le 
CLSPD ou le CISPD; en revanche, elle pourra opportunément être créée dans le cadre d'un groupe de travail 
dédié émanant du conseil, dont la composition devra être parfaitement ajustée aux problématiques à traiter et 
respecter une dimension relativement restreinte afin d'en conserver le caractère opérationnel. 
(…)  
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C. Constitutionnalité de la disposition contestée 

1. Normes de référence 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  
 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution.  
 
 

b. Constitution du 4 octobre 1958 
Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34. 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
 
 
 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur la compétence en matière d’exécution des peines 

- Décision n° 78-98 DC du 22 novembre 1978 - Loi modifiant certaines dispositions du code de 
procédure pénale en matière d'exécution des peines privatives de liberté  

7. Considérant, d'autre part, qu'aucune disposition de la Constitution ni aucun principe fondamental reconnu par 
les lois de la République n'exclut que les modalités d'exécution des peines privatives de liberté soient décidées 
par des autorités autres que des juridictions ; que, par suite, en qualifiant de "mesures d'administration 
judiciaire" les décisions qu'elle énumère, prises par le juge d'application des peines ou la commission qu'il 
préside, aussi bien qu'en remettant à une commission administrative composée en majorité de personnes n'ayant 
pas la qualité de magistrat du siège le soin d'accorder certaines permissions de sortir, la loi soumise à l'examen 
du Conseil constitutionnel ne porte atteinte à aucune disposition de la Constitution ni à aucun principe de valeur 
constitutionnelle ; 
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- Décision n° 86-214 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative à l'application des peines  

2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'exclut que les modalités 
d'exécution des peines privatives de liberté soient décidées par des autorités autres que des juridictions ;qu'ainsi, 
il était loisible au législateur de conférer, comme le fait le premier alinéa de l'article 733-1 du code de procédure 
pénale, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, le caractère 
de "mesures d'administration judiciaire" aux décisions prises par le juge de l'application des peines ; 
 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions 
de la criminalité  

124. Considérant, en premier lieu, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle 
n'interdit au législateur de confier à des autorités autres que des juridictions le soin de fixer certaines modalités 
d'exécution de fins de peines d'emprisonnement et de les qualifier de " mesures d'administration judiciaire " ; 
qu'en l'espèce, si la loi a permis au directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation de mettre à 
exécution une telle mesure lorsque, l'ayant proposée au juge de l'application des peines, celui-ci a gardé le 
silence pendant trois semaines, cette mesure n'en devra pas moins être notifiée au procureur et au juge de 
l'application des peines préalablement à son exécution ; que le procureur pourra former contre elle un appel 
suspensif ; que le juge de l'application des peines, qui n'est pas dépossédé des pouvoirs qu'il tient des articles 
712-4 et suivants du code de procédure pénale, pourra la révoquer d'office conformément aux dispositions de 
l'article 723-26 ; que, dans ces conditions, les dispositions en cause ne méconnaissent pas les prérogatives 
constitutionnelles des juridictions judiciaires s'agissant du prononcé et de l'exécution des peines ; 
 
 

- Décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009 - Loi pénitentiaire  

3. Considérant, d'une part, que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition 
du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution 
des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
 
 

b. Sur le droit au respect de la vie privée 

- Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983 - Loi de finances pour 1984  

Sur l'article 93-III relatif au secret fiscal : 
34. Considérant que l'article 93-III de la loi de finances dispose que les créanciers d'aliments dont la qualité est 
reconnue par une décision de justice peuvent consulter la liste détenue par la direction des services fiscaux dans 
le ressort de laquelle l'imposition du débiteur est établie ; 
35. Considérant que, selon certains sénateurs auteurs de la saisine, ces dispositions méconnaissent la liberté 
individuelle qui implique le droit au secret de la vie privée, notamment en matière fiscale, en ce qu'elles 
instituent au profit de créanciers d'aliments une dérogation aux règles du secret fiscal dont elles ne définissent 
pas la portée avec précision ; 
36. Considérant que le texte critiqué, qui permet à certaines personnes, dans des conditions clairement définies, 
de connaître des documents dont l'accès leur était interdit par la législation antérieure en matière de secret fiscal, 
ne méconnaît aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ; 
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- Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance  

5. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, 
les exigences de solidarité découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ;  
6. Considérant que c'est afin de mieux prendre en compte l'ensemble des difficultés sociales, éducatives ou 
matérielles d'une personne ou d'une famille et de renforcer l'efficacité de l'action sociale, à laquelle concourt une 
coordination accrue des différents intervenants, que le législateur a prévu, dans certaines hypothèses, de délier 
ces derniers du secret professionnel ; qu'il a précisé que, si l'un d'eux agit seul auprès d'une personne ou d'une 
famille, il ne doit donner d'informations au maire de la commune ou au président du conseil général que " 
lorsque l'aggravation des difficultés sociales, éducatives ou matérielles " de cette personne ou de cette famille " 
appelle l'intervention de plusieurs professionnels " ; qu'il n'a autorisé les professionnels qui agissent auprès d'une 
personne ou d'une même famille, ainsi que le coordonnateur éventuellement désigné parmi eux par le maire, " à 
partager entre eux des informations à caractère secret " qu'" afin d'évaluer leur situation, de déterminer les 
mesures d'action sociale nécessaires et de les mettre en oeuvre " et seulement dans la mesure " strictement 
nécessaire à l'accomplissement de la mission d'action sociale " ; qu'il n'a permis à un professionnel, agissant seul 
ou en tant que coordonnateur, de délivrer ces informations confidentielles au maire ou au président du conseil 
général, qui disposent déjà, à d'autres titres, d'informations de cette nature, que si elles sont strictement 
nécessaires à l'exercice des compétences de ceux-ci ; qu'il a, enfin, précisé que la communication de telles 
informations à des tiers est passible des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal ;  
7. Considérant que le législateur a ainsi assorti les échanges d'informations qu'il a autorisés de limitations et 
précautions propres à assurer la conciliation qui lui incombe entre, d'une part, le droit au respect de la vie privée 
et, d'autre part, les exigences de solidarité découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; 
que, ce faisant, il n'a, en outre, pas méconnu l'étendue de sa compétence ;  
 
 

- Décision n° 2012-652 DC du 22 mars 2012 - Loi relative à la protection de l'identité  

8. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la 
conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un 
motif d'intérêt général et mis en oeuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif ;  

 
 

- Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013 - Loi organique relative à la transparence de la 
vie publique  

26. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la 
vie privée ; que le dépôt de déclarations d'intérêts et d'activités ainsi que de déclarations de situation 
patrimoniale contenant des données à caractère personnel relevant de la vie privée, ainsi que la publicité dont 
peuvent faire l'objet de telles déclarations, portent atteinte au respect de la vie privée ; que, pour être conformes 
à la Constitution, ces atteintes doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et mises en oeuvre de manière 
adéquate et proportionnée à cet objectif ;  
 
 

- Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013 - Loi relative à la transparence de la vie publique  

13. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la 
vie privée ; que le dépôt de déclarations d'intérêts et de déclarations de situation patrimoniale contenant des 
données à caractère personnel relevant de la vie privée ainsi que la publicité dont peuvent faire l'objet de telles 
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déclarations portent atteinte au respect de la vie privée ; que, pour être conformes à la Constitution, ces atteintes 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et mises en oeuvre de manière adéquate et proportionnée à 
cet objectif ;  
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